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Loi sur le ministre de la Formation et des Collges et Universits

L.R.O. 1990, CHAPITRE M.19

Priode de codification : du 1er janvier 2024  la date  laquelle Lois-en-ligne est  jour.

Dernire modification: 2023, chap. 21, annexe 8.



Dfinitions


[bookmark: BK0][bookmark: art1]1 Les dfinitions qui suivent s'appliquent  la prsente loi.



institution financire Banque ou banque trangre autorise au sens de l'article 2 de la Loi sur les banques (Canada), caisse populaire  laquelle s'applique la Loi de 2020 sur les caisses populaires et les credit unions, socit inscrite en application de la Loi sur les socits de prt et de fiducie ou autre personne ou entit prescrite par rglement. (financial institution)

mdecin rsident Personne qui,  la fois:

a) est membre de l'Ordre des mdecins et chirurgiens de l'Ontario;

b) est titulaire d'un certificat d'inscription autorisant la poursuite d'tudes postdoctorales;

c) est nomme  un poste,  l'exclusion d'un poste exclu prescrit par rglement, dans un programme d'tudes mdicales postdoctorales dans une cole de mdecine situe en Ontario qui est agre par un organisme prescrit par rglement. (medical resident)

ministre Le ministre de la Formation et des Collges et Universits. (Ministry)

ministre Le ministre de la Formation et des Collges et Universits. (Minister)

prt  un mdecin rsident Selon le cas:

a) prt consenti  un mdecin rsident par le ministre en vertu du paragraphe 7.1 (1);

b) prt consenti  un mdecin rsident par une institution financire et garanti par le lieutenant-gouverneur en conseil en vertu du paragraphe 8 (1). (medical resident loan)

prt d'tudes Selon le cas:

a) prt consenti  un tudiant d'une universit, d'un collge d'arts appliqus et de technologie ou d'un autre tablissement postsecondaire par le ministre en vertu du paragraphe 7.1 (1);

b) prt consenti  un tudiant d'une universit, d'un collge d'arts appliqus et de technologie ou d'un autre tablissement postsecondaire par une institution financire et garanti par le lieutenant-gouverneur en conseil en vertu du paragraphe 8 (1). (student loan)

universit finance par les fonds publics Universit qui reoit des fonds de fonctionnement rguliers et permanents du gouvernement aux fins de l'enseignement postsecondaire. (publicly-assisted university) L.R.O. 1990, chap. M.19, art. 1; 2000, chap. 36, par. 3 (2); 2001, chap. 6, art. 1; 2010, chap. 1, annexe 20, art. 1; 2020, chap. 36, annexe 7, art. 320; 2022, chap. 22, annexe 1, art. 1.

Prorogation du ministre
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[bookmark: art2]2 (1) Le ministre de la fonction publique connu auparavant sous le nom de ministre des Collges et Universits en franais et de Ministry of Colleges and Universities en anglais est prorog sous le nom de ministre de la Formation et des Collges et Universits en franais et de Ministry of Training, Colleges and Universities en anglais. 2000, chap. 36, par. 3 (3).
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Fonctions du ministre

(2) Le ministre dirige le ministre et en a la responsabilit. Il est charg de l'application de la prsente loi et de ses rglements, ainsi que des autres lois et de leurs rglements que leurs dispositions ou que le lieutenant-gouverneur en conseil lui confient. L.R.O. 1990, chap. M.19, par. 2 (2).

Sous-ministre
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[bookmark: art3]3 (1) Le lieutenant-gouverneur en conseil peut nommer un sous-ministre du ministre. L.R.O. 1990, chap. M.19, par. 3 (1).
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Employs

(2) Les employs jugs ncessaires au bon fonctionnement du ministre peuvent tre nomms aux termes de la partie III de la Loi de 2006 sur la fonction publique de l'Ontario. L.R.O. 1990, chap. M.19, par. 3 (2); 2006, chap. 35, annexe C, par. 84 (1).

Organismes consultatifs
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4 Le lieutenant-gouverneur en conseil ou le ministre peut constituer les comits consultatifs ou autres organismes consultatifs qu'il juge ncessaires. L.R.O. 1990, chap. M.19, art. 4; 2009, chap. 33, annexe 25, par. 1 (1).



Dlgation de pouvoirs
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[bookmark: art4.1]4.1 (1) Le ministre peut dlguer les pouvoirs ou fonctions que lui attribue la prsente loi ou une autre loi au sous-ministre de la Formation et des Collges et Universits ou  une autre personne employe au ministre. Lorsqu'il prtend exercer un pouvoir ou une fonction qui lui est dlgu, il existe une prsomption irrfragable que le dlgu agit conformment  l'acte de dlgation. 2000, chap. 36, par. 3 (4).
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Dlgation assortie de conditions

(2) La dlgation prvue au paragraphe (1) est effectue par crit et peut tre assortie des restrictions, des conditions et des exigences nonces dans l'acte de dlgation. 2000, chap. 36, par. 3 (4).
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Subdlgation

(3) Dans la dlgation prvue au paragraphe (1), le ministre peut autoriser une personne  qui un pouvoir ou une fonction est dlgu  dlguer  d'autres ce pouvoir ou cette fonction, sous rserve des restrictions, des conditions et des exigences qu'elle impose. 2000, chap. 36, par. 3 (4).
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Actes scells et contrats

(4) Malgr l'article 6 de la Loi sur le Conseil excutif, les actes scells ou les contrats que signe une personne autorise  ce faire aux termes d'une dlgation ou d'une subdlgation effectue en vertu du prsent article ont le mme effet que s'ils taient signs par le ministre. 2000, chap. 36, par. 3 (4).

Immunit
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[bookmark: art4.2]4.2 (1) Sont irrecevables les instances en dommages-intrts introduites contre le sous-ministre de la Formation et des Collges et Universits ou une autre personne employe au ministre pour un acte accompli de bonne foi dans l'exercice effectif ou cens tel de ses fonctions ou pour une ngligence ou un manquement qu'il aurait commis dans l'exercice de bonne foi de ses fonctions. 2000, chap. 36, par. 3 (4).
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Responsabilit de la Couronne

(2) Malgr le paragraphe 8 (3) de la Loi de 2019 sur la responsabilit de la Couronne et les instances l'intressant, le paragraphe (1) ne dgage pas la Couronne de la responsabilit qu'elle serait autrement tenue d'assumer  l'gard d'un dlit civil commis par le sous-ministre ou un employ. 2000, chap. 36, par. 3 (4); 2019, chap. 7, annexe 17, art. 121.

Aide financire et bourses d'tudes
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[bookmark: art5]5 (1) Le ministre peut consentir une aide financire et des bourses d'tudes aux personnes suivantes:



a) les tudiants d'une universit, d'un collge d'arts appliqus et de technologie ou d'un autre tablissement postsecondaire;

b) les mdecins rsidents;

c) quiconque a reu un prt en vertu de la prsente loi lorsqu'il tait tudiant dans un tablissement vis  l'alina a) ou tait mdecin rsident, mais qui ne l'a pas rembours intgralement. 2006, chap. 19, annexe S, par. 1 (1); 2010, chap. 1, annexe 20, art. 2.
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Conditions

(2) L'aide financire ou les bourses d'tudes peuvent tre assorties des conditions prescrites par rglement et des autres conditions que le ministre estime appropries. 2006, chap. 19, annexe S, par. 1 (1).

Activits de financement
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[bookmark: art5.1]5.1 (1) Un tablissement d'enseignement peut, dans le cadre de ses activits de financement, recueillir des renseignements concernant des particuliers identifiables auprs de sources publies ou publiques, si ces renseignements sont raisonnablement ncessaires  ces activits. 2005, chap. 28, annexe I, art. 1.
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Dfinition

(2) La dfinition qui suit s'applique au prsent article.

tablissement d'enseignement tablissement d'enseignement au sens du paragraphe 2 (1) de la Loi sur l'accs  l'information et la protection de la vie prive. 2005, chap. 28, annexe I, art. 1.

Subventions  des tablissements historiques
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6 Le lieutenant-gouverneur en conseil peut, par rglement, prvoir la rpartition et l'attribution des sommes affectes par la Lgislature pour l'entretien, la mise en valeur et la promotion d'tablissements historiques et prvoir les conditions qui en rgissent le versement. L.R.O. 1990, chap. M.19, art. 6.



Exemption: redevances d'amnagement
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[bookmark: art6.1]6.1 (1) Les biens-fonds dvolus ou donns  bail  une universit finance par les fonds publics sont exempts des redevances d'amnagement imposes aux termes de la Loi de 1997 sur les redevances d'amnagement, si l'amnagement  l'gard duquel des redevances d'amnagement seraient normalement payables est destin  tre occup et utilis par l'universit. 2020, chap. 34, annexe 10, art. 1; 2022, chap. 22, annexe 1, art. 4.
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Idem

(2) Il est entendu que l'exemption des redevances d'amnagement vise au paragraphe (1) s'applique  l'gard des biens-fonds mentionns  ce paragraphe, que la demande vise  l'alina 26.2 (1) a) ou b) de la Loi de 1997 sur les redevances d'amnagement ait t prsente  l'gard de ces biens-fonds le jour de l'entre en vigueur de l'article 1 de l'annexe 10 de la Loi de 2020 pour mieux servir la population et faciliter les affaires ou avant ce jour. 2020, chap. 34, annexe 10, art. 1.







[bookmark: art6.1par3][bookmark: art6.1par3]


Idem

(3) Le prsent article n'a pas pour effet de limiter l'application d'une exemption des redevances d'amnagement prvue dans toute autre loi  l'gard d'une universit vise au paragraphe (1). 2020, chap. 34, annexe 10, art. 1.

Droits
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7 Le ministre peut fixer et exiger des droits pour tout acte accompli relativement  la prsente loi ou  toute autre loi  laquelle s'applique le paragraphe 2 (2). 2000, chap. 36, par. 3 (5).



Prts consentis aux tudiants ou aux mdecins rsidents
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[bookmark: art7.1]7.1 (1) Le ministre peut consentir des prts aux tudiants d'une universit, d'un collge d'arts appliqus et de technologie ou d'un autre tablissement postsecondaire ainsi qu'aux mdecins rsidents. 2010, chap. 1, annexe 20, art. 3.
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Conditions

(2) Les prts d'tudes et les prts aux mdecins rsidents peuvent tre assortis des conditions prescrites par rglement et des autres conditions que le ministre estime appropries. 2010, chap. 1, annexe 20, art. 3.

Intrts courus: remboursement des prts
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[bookmark: art7.2]7.2 (1) Sous rserve du paragraphe (3) et de l'article 7.3,  l'gard d'une personne qui a reu un prt d'tudes ou qui a reu une bourse d'tudes qui a t convertie en prt d'tudes, les intrts sur le prt commencent  courir le premier jour du mois qui suit immdiatement le mois o la personne cesse d'tre, selon le cas:



a) un tudiant admissible, au sens du Rglement de l'Ontario 70/17 (Subventions ontariennes d'tudes et prts ontariens d'tudes) pris en vertu de la prsente loi;

b) un tudiant admissible, au sens du Rglement de l'Ontario 268/01 (Prts ontariens d'tudes consentis du 1er aot 2001 au 31 juillet 2017) pris en vertu de la prsente loi;

c) un emprunteur rput tre un tudiant pour l'application du Rglement 774 des Rglements refondus de l'Ontario de 1990 (Prts ontariens d'tudes consentis avant le 1er aot 2001) pris en vertu de la prsente loi. 2019, chap. 7, annexe 39, art. 1; 2020, chap. 6, annexe 3, art. 1.







[bookmark: art7.2par2][bookmark: art7.2par2]


Idem

(2) Il est entendu que les intrts qui commencent  courir conformment au paragraphe (1) ne sont exigibles qu' la date prvue par les rglements ou que conformment  un contrat de prt d'tudes ou un contrat de prt consolid. 2019, chap. 7, annexe 39, art. 1.
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Idem

(3) Sous rserve des exceptions nonces dans les rglements  l'gard du prsent article, le paragraphe (1) s'applique  chaque personne qui cesse d'tre un tudiant admissible vis  l'alina (1) a) ou b) ou un emprunteur rput tre un tudiant vis  l'alina (1) c), selon le cas, le 1er septembre 2019 ou aprs cette date. 2019, chap. 7, annexe 39, art. 1.
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Disposition rpute faire partie du contrat de prt d'tudes

(4) Malgr toute disposition du contrat de prt d'tudes ou des rglements  l'effet contraire et sous rserve des exceptions nonces dans les rglements  l'gard du prsent article, les paragraphes (1) et (3) sont rputs constituer une condition de chaque contrat de prt d'tudes, y compris de chaque contrat-cadre d'aide financire aux tudiants ou contrat-cadre de prt d'tudesqui a t conclu avant le jour de l'entre en vigueur de l'article 1 de l'annexe 39 de la Loi de 2019 pour protger l'essentiel (mesures budgtaires), ce jour-l ou par la suite. 2019, chap. 7, annexe 39, art. 1.
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Aucune cause d'action

(5) Aucune cause d'action ne prend naissance contre la Couronne, un membre ou ancien membre du Conseil excutif ou un employ, mandataire ou conseiller ou ancien employ, mandataire ou conseiller de la Couronne par suite directe ou indirecte, selon le cas:

a) de l'diction, de l'effet, de l'application ou de l'abrogation du prsent article ou d'un rglement pris en vertu de l'alina 13 (1) a.3);

b) de toute rvocation, cessation, rsiliation ou modification d'un droit contractuel ou autre en application du prsent article ou d'un rglement pris en vertu de l'alina 13 (1) a.3);

c) de toute assertion ou autre conduite se rapportant, directement ou indirectement,  la date  laquelle les intrts sur un prt d'tudes vis au paragraphe (1) commencent  courir. 2019, chap. 7, annexe 39, art. 1.
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Irrecevabilit de certaines instances

(6) Sont irrecevables les instances, notamment celles visant  obtenir une rparation fonde sur la responsabilit contractuelle ou dlictuelle, sur un enrichissement sans cause, une mauvaise excution ou un acte de mauvaise foi, sur une fiducie ou sur une obligation fiduciaire, les recours en restitution ou les recours fonds sur une loi quelconque, qui se fondent, directement ou indirectement, sur quoi que ce soit qui est vis au paragraphe (5) ou s'y rapportent et qui sont introduites ou poursuivies contre une personne vise  ce paragraphe. 2019, chap. 7, annexe 39, art. 1.
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Champ d'application

(7) Le paragraphe (6) s'applique aux actions ou autres instances dans lesquelles est demande une rparation ou une mesure de redressement, notamment une excution en nature, une injonction, un jugement dclaratoire ou toute forme d'indemnisation ou de dommages-intrts ou toute autre rparation ou mesure de redressement, y compris une instance en vue de faire excuter un jugement ou une ordonnance d'un tribunal administratif ou judiciaire se trouvant  l'extrieur du Canada. 2019, chap. 7, annexe 39, art. 1.
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Effet rtroactif

(8) Les paragraphes (6) et (7) s'appliquent, que la cause d'action sur laquelle l'instance se prsente comme tant fonde ait pris naissance avant le jour de l'entre en vigueur du prsent article, ce jour-l ou par la suite. 2019, chap. 7, annexe 39, art. 1.
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Rejet d'instances

(9) Les instances vises au paragraphe (6) ou (7) qui ont t introduites avant le jour de l'entre en vigueur du prsent article sont rputes avoir t rejetes, sans dpens, ce jour-l. 2019, chap. 7, annexe 39, art. 1.
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Aucune indemnit

(10) Nul n'a droit  une indemnit ou  toute autre rparation ou mesure de redressement pour la rvocation, la cessation, la rsiliation ou la modification d'un droit contractuel ou autre en application du prsent article ou d'un rglement pris en vertu de l'alina 13 (1) a.3). 2019, chap. 7, annexe 39, art. 1.
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Exception

(11) Le prsent article ne s'applique pas aux instances qui sont introduites par la Couronne ou ses mandataires et n'empche pas ceux-ci d'en introduire. 2019, chap. 7, annexe 39, art. 1.

Suspension des versements et des intrts courus
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[bookmark: art7.3]7.3 (1) Les dfinitions qui suivent s'appliquent au prsent article.



contrat de prt S'entend, selon le cas:

a) d'un contrat de prt d'tudes;

b) d'un contrat de prt consolid;

c) d'un contrat-cadre de prt d'tudes;

d) d'un contrat-cadre d'aide financire aux tudiants;

e) d'un contrat de prt  un mdecin rsident;

f) d'un contrat de remboursement  l'gard d'un prt  un mdecin rsident;

g) de tout autre entente ou contrat relatif au remboursement d'un prt vis au paragraphe (2) conclu ou impos sous le rgime de la prsente loi. (loan agreement)

priode de suspension La priode qui commence le 30 mars 2020 et se termine le 30 septembre 2020 ou  la date ultrieure prescrite par rglement. (suspension period)

prt d'tudes S'entend notamment d'une bourse d'tudes qui a t convertie en prt d'tudes. (student loan) 2020, chap. 6, annexe 3, art. 2.







[bookmark: art7.3par2][bookmark: art7.3par2]


Suspension des versements sur un prt

(2) Un emprunteur n'est pas tenu d'effectuer des versements pendant la priode de suspension au titre du capital ou des intrts sur un prt d'tudes ou un prt  un mdecin rsident si, au dbut de la priode de suspension, le prt est administr:

a) soit par une institution financire,  l'gard d'un prt d'tudes consenti en vertu du Rglement 774 des Rglements refondus de l'Ontario de 1990 (Prts ontariens d'tudes consentis avant le 1er aot 2001) pris en vertu de la prsente loi;

b) soit par un fournisseur de services au sens des rglements pris en vertu de la prsente loi,  l'gard d'un prt  un mdecin rsident ou d'un prt d'tudes autre qu'un prt d'tudes vis  l'alina a). 2020, chap. 6, annexe 3, art. 2.
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Intrts courus

(3) Aucun intrt ne doit courir  l'encontre de l'emprunteur pendant la priode de suspension sur les prts d'tudes auxquels le paragraphe (2) s'applique. Le ministre paie un tel intrt sur un prt d'tudes dcrit  l'alina (2) a) au taux fix aux termes du Rglement 774 des Rglements refondus de l'Ontario de 1990. 2020, chap. 6, annexe 3, art. 2.
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Idem

(4) Aucun intrt ne doit courir  l'encontre de l'emprunteur pendant la priode de suspension sur les prts aux mdecins rsidents auxquels le paragraphe (2) s'applique. Le ministre de la Sant paie un tel intrt au taux fix aux termes du Rglement de l'Ontario 312/10 (Prts aux mdecins rsidents). 2020, chap. 6, annexe 3, art. 2.
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Idem

(5) Malgr tout contrat de prt ou toute autre loi, aucun intrt ne doit courir  l'encontre d'un dbiteur pendant la priode de suspension sur une crance de la Couronne, ou sur une portion d'une crance de la Couronne, relativement  un prt d'tudes ou  un prt  un mdecin rsident. 2020, chap. 6, annexe 3, art. 2.
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Rgularisation des prts

(6) Si un emprunteur russit  rgulariser un prt d'tudes en vertu d'un rglement pris en vertu de la prsente loi pendant la priode de suspension, les paragraphes (2)  (5) s'appliquent  compter de la date  laquelle l'emprunteur a russi  rgulariser le prt d'tudes jusqu' la fin de la priode de suspension. 2020, chap. 6, annexe 3, art. 2.
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Versements effectus par les emprunteurs

(7) Les versements effectus par un emprunteur pendant la priode de suspension sont imputs au capital du prt. 2020, chap. 6, annexe 3, art. 2.
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Conditions rputes du contrat de prt

(8) Malgr toute disposition du contrat de prt d'tudes ou des rglements  l'effet contraire, autres que les rglements pris en vertu de l'alina 13 (1) a.4) ou a.5), les paragraphes (1)  (4), (6) et (7) du prsent article sont rputs constituer une condition dont est assorti chaque contrat de prt qui a t conclu avant et pendant la priode de suspension. 2020, chap. 6, annexe 3, art. 2.
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Application du contrat de prt aprs la priode de suspension

(9) Le ministre tablit un contrat de prt rvis, qui s'applique aprs la priode de suspension,  l'intention des emprunteurs et les avise de ce contrat conformment aux rglements. 2020, chap. 6, annexe 3, art. 2.
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Idem

(10) Le contrat de prt rvis comprend ce qui suit:

a) les conditions rvises relatives au dlai de remboursement et au montant du prt d qui tiennent compte de ce qui suit:

(i) les versements qui n'ont pas t effectus en raison de la suspension des versements sur le prt prvue au paragraphe (2),

(ii) les versements effectus par l'emprunteur viss au paragraphe (7);

b) les autres conditions exiges par les rglements. 2020, chap. 6, annexe 3, art. 2.
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Aucune cause d'action

(11) Aucune cause d'action ne prend naissance contre la Couronne, un membre ou ancien membre du Conseil excutif ou un employ, mandataire ou conseiller ou ancien employ, mandataire ou conseiller de la Couronne par suite directe ou indirecte, selon le cas:

a) de l'diction, de l'effet, de l'application ou de l'abrogation du prsent article ou d'un rglement pris en vertu de l'alina 13 (1) a.4) ou a.5);

b) de toute rvocation, cessation, rsiliation ou modification d'un droit contractuel ou autre en application du prsent article ou d'un rglement pris en vertu de l'alina 13 (1) a.4) ou a.5);

c) de toute assertion ou autre conduite se rapportant, directement ou indirectement,  la suspension des versements  l'gard des prts prvue au paragraphe (2),  la suspension des intrts courus sur des prts prvue au paragraphe (3), (4) ou (5) et de toutes conditions rvises d'un contrat de prt prvues au paragraphe (10). 2020, chap. 6, annexe 3, art. 2.
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Irrecevabilit de certaines instances

(12) Sont irrecevables les instances, notamment celles visant  obtenir une rparation fonde sur la responsabilit contractuelle ou dlictuelle, sur un enrichissement sans cause, une mauvaise excution ou un acte de mauvaise foi, sur une fiducie ou sur une obligation fiduciaire, les recours en restitution ou les recours fonds sur une loi quelconque, qui se fondent, directement ou indirectement, sur quoi que ce soit qui est vis au paragraphe (11) ou s'y rapportent et qui sont introduites ou poursuivies contre une personne vise  ce paragraphe. 2020, chap. 6, annexe 3, art. 2.







[bookmark: art7.3par13][bookmark: art7.3par13]


Champ d'application

(13) Le paragraphe (12) s'applique aux actions ou autres instances dans lesquelles est demande une rparation ou une mesure de redressement, notamment une excution en nature, une injonction, un jugement dclaratoire ou toute forme d'indemnisation ou de dommages-intrts ou toute autre rparation ou mesure de redressement, y compris une instance en vue de faire excuter un jugement ou une ordonnance d'un tribunal administratif ou judiciaire se trouvant  l'extrieur du Canada. 2020, chap. 6, annexe 3, art. 2.
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Effet rtroactif

(14) Les paragraphes (12) et (13) s'appliquent, que la cause d'action sur laquelle l'instance se prsente comme tant fonde ait pris naissance avant le jour de l'entre en vigueur du prsent article, ce jour-l ou par la suite. 2020, chap. 6, annexe 3, art. 2.
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Rejet d'instances

(15) Les instances vises au paragraphe (12) ou (13) qui ont t introduites avant le jour de l'entre en vigueur du prsent article sont rputes avoir t rejetes, sans dpens, ce jour-l. 2020, chap. 6, annexe 3, art. 2.
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Aucune indemnit

(16) Nul n'a droit  une indemnit ou  toute autre rparation ou mesure de redressement pour la rvocation, la cessation, la rsiliation ou la modification d'un droit contractuel ou autre en application du prsent article ou d'un rglement pris en vertu de l'alina 13 (1) a.4) ou a.5). 2020, chap. 6, annexe 3, art. 2.
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Exception

(17) Le prsent article ne s'applique pas aux instances qui sont introduites par la Couronne ou ses mandataires et n'empche pas ceux-ci d'en introduire. 2020, chap. 6, annexe 3, art. 2.
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Expropriation

(18) Ni le prsent article, ni les rglements pris en vertu de l'alina 13 (1) a.4) ou a.5), ni aucune mesure prise ou non prise conformment  ceux-ci ne constitue une expropriation ou un effet prjudiciable pour l'application de la Loi sur l'expropriation ou par ailleurs en droit. 2020, chap. 6, annexe 3, art. 2.

Garantie des prts
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[bookmark: art8]8 (1) Sur la recommandation du ministre, le lieutenant-gouverneur en conseil peut accepter de garantir et effectivement garantir, aux conditions qu'il juge appropries, le remboursement de tout ou partie d'un prt, ainsi que le paiement des intrts qui s'y rapportent, consenti par une institution financire  un tudiant d'une universit, d'un collge d'arts appliqus et de technologie ou d'un autre tablissement postsecondaire ou  un mdecin rsident, si:



a) l'tudiant ou le mdecin rsident a prsent une demande conforme aux rglements sur le formulaire qu'approuve le ministre;

b) le prt est approuv par le ministre ou par une personne habilite  cette fin par les rglements. 2010, chap. 1, annexe 20, art. 4.







[bookmark: art8par2][bookmark: art8par2]


Forme de la garantie

(2) Le lieutenant-gouverneur en conseil approuve la forme et les modalits de la garantie. La garantie est signe par le ministre des Finances ou par tout autre fonctionnaire que dsigne le lieutenant-gouverneur en conseil. Ds lors, la province de l'Ontario est responsable du remboursement du prt ainsi que du paiement des intrts qui s'y rapportent, garantis conformment aux conditions de la garantie. La garantie signe conformment au prsent paragraphe atteste que les conditions du prsent article ont t remplies. L.R.O. 1990, chap. M.19, par. 8 (2); 2001, chap. 6, par. 3 (2).
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Paiement de la garantie

(3) Le lieutenant-gouverneur en conseil peut prendre les mesures ncessaires pour fournir les sommes permettant d'honorer la garantie et pour avancer le montant ncessaire  cette fin prlev sur les fonds publics de la province de l'Ontario. L.R.O. 1990, chap. M.19, par. 8 (3).

Fiducie pour prts d'tudes
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[bookmark: art8.0.1]8.0.1 (1) Le ministre des Finances ou la personne ou l'entit qu'il dsigne peut agir en qualit de fiduciaire d'une fiducie constitue pour consentir des prts aux tudiants des universits, des collges d'arts appliqus et de technologie ou d'autres tablissements postsecondaires ainsi qu'aux mdecins rsidents, et contracter des emprunts pour financer ces prts. 2001, chap. 8, art. 184; 2010, chap. 1, annexe 20, art. 5.
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Nature des fonds

(2) L'actif de la fiducie vise au paragraphe (1) dont un membre du Conseil excutif ou un fonctionnaire employ aux termes de la partie III de la Loi de 2006 sur la fonction publique de l'Ontario est le fiduciaire ne constitue pas des deniers publics pour l'application de la Loi sur l'administration financire. 2001, chap. 8, art. 184; 2006, chap. 35, annexe C, par. 84 (2).

Dissolution de la Fiducie pour les prts aux tudiantes et tudiants de l'Ontario
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[bookmark: art8.0.2]8.0.2 (1) Le sous-ministre de la Formation et des Collges et Universits peut prendre un arrt de transfert prvoyant qu' la date prcise dans l'arrt:



a) la fiducie constitue aux termes de l'article 8.0.1, appele Fiducie pour les prts aux tudiantes et tudiants de l'Ontario, est dissoute;

b) la dsignation de l'Office ontarien de financement comme fiduciaire de la Fiducie pour les prts aux tudiantes et tudiants de l'Ontario est rvoque;

c) les droits, biens, actifs, dettes, passifs et obligations de la Fiducie pour les prts aux tudiantes et tudiants de l'Ontario de mme que ceux de l'Office ontarien de financement en rapport avec la Fiducie sont transfrs au ministre. 2015, chap. 20, annexe 26, art. 1.







[bookmark: art8.0.2par2][bookmark: art8.0.2par2]


Avis de la date

(2) Dans les 90 jours qui suivent la date  laquelle un arrt de transfert est pris en vertu du paragraphe (1), le ministre publie un avis de la date dans la Gazette de l'Ontario. 2015, chap. 20, annexe 26, art. 1.







[bookmark: art8.0.2par3][bookmark: art8.0.2par3]


Inobservation

(3) L'inobservation du paragraphe (2) n'a pas d'incidence sur la validit de l'arrt de transfert. 2015, chap. 20, annexe 26, art. 1.
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Dcharge de l'Office ontarien de financement

(4)  la date qui y est prcise, l'arrt de transfert libre l'Office ontarien de financement des dettes, passifs ou obligations en rapport avec la Fiducie pour les prts aux tudiantes et tudiants de l'Ontario. 2015, chap. 20, annexe 26, art. 1.
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Actions et autres instances

(5) Les actions et autres instances qui ont t introduites par ou contre la Fiducie pour les prts aux tudiantes et tudiants de l'Ontario ou l'Office ontarien de financement avant la date prcise dans l'arrt de transfert et qui se rapportent  un droit, un bien, un actif, une dette, un passif ou une obligation transfr par l'arrt de transfert peuvent tre poursuivies par ou contre la province de l'Ontario, reprsente par le ministre. 2015, chap. 20, annexe 26, art. 1.
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Prescription

(6) Sont irrecevables les actions ou autres instances introduites contre le ministre  l'gard d'un droit, d'un bien, d'un actif, d'une dette, d'un passif ou d'une obligation transfr par l'arrt de transfert dans les cas o le dlai d'introduction applicable aurait expir en l'absence de transfert. 2015, chap. 20, annexe 26, art. 1.
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Prts rputs avoir t consentis par le ministre

(7)  compter du jour prcis dans l'arrt de transfert:

a) les prts d'tudes et les prts aux mdecins rsidents consentis par la Fiducie pour les prts aux tudiantes et tudiants de l'Ontario sont rputs avoir t consentis par le ministre;

b) la mention de la Fiducie pour les prts aux tudiantes et tudiants de l'Ontario dans un document  valeur juridique se rapportant  un prt d'tudes ou  un prt  un mdecin rsident consenti avant ce jour vaut mention du ministre. 2015, chap. 20, annexe 26, art. 1.
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Idem

(8) Pour l'application de l'alina (7) b), un document s'entend notamment d'un rglement, d'une directive, d'un arrt, d'un ordre, d'une ordonnance, d'un dcret, d'une convention ou d'une entente. 2015, chap. 20, annexe 26, art. 1.
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Avis

(9) L'emprunteur auquel un prt d'tudes ou un prt  un mdecin rsident a t consenti par la Fiducie pour les prts aux tudiantes et tudiants de l'Ontario est rput avoir t avis, le jour prcis dans l'arrt de transfert, que la dette a t transfre au ministre et que le ministre est rput avoir consenti le prt. 2015, chap. 20, annexe 26, art. 1.

Cession, transfert ou vente de prts d'tudes
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8.1 Le ministre des Finances peut cder, transfrer ou vendre les droits ou intrts de la province de l'Ontario sur des prts d'tudes ou des prts aux mdecins rsidents  des personnes ou entits aux conditions prescrites par rglement et  celles qu'il estime appropries. 2001, chap. 6, art. 4; 2010, chap. 1, annexe 20, art. 6.



Ententes relatives aux prts, aux bourses d'tudes ou  l'aide financire
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[bookmark: art8.2]8.2 (1) Le ministre peut conclure des ententes avec une ou plusieurs personnes ou entits relativement  l'administration des prts d'tudes, des prts aux mdecins rsidents, des bourses d'tudes ou de l'aide financire consentis en vertu de la prsente loi et des rglements et aux autres questions y affrentes que le ministre estime appropries. 2010, chap. 1, annexe 20, art. 7.
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Conditions

(2) Les ententes conclues en vertu du paragraphe (1) sont assorties des conditions prescrites par rglement et des autres conditions que le ministre estime appropries. 2010, chap. 1, annexe 20, art. 7.

Prts d'tudes, aide financire ou bourses d'tudes - exigences en matire de rsultats ou autres
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[bookmark: art8.3]8.3 (1) Les ententes conclues en vertu de l'article 8.2 peuvent imposer des exigences en matire de rsultats ou autres auxquelles doit satisfaire une universit, un collge d'arts appliqus et de technologie ou un autre tablissement postsecondaire pour que les tudiants de l'tablissement aient le droit de demander des prts d'tudes, une aide financire ou des bourses d'tudes. 2010, chap. 1, annexe 20, art. 7.
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Exemples d'exigences

(2) Sans prjudice de la porte gnrale du paragraphe (1), les exigences vises  ce paragraphe peuvent comprendre une garantie de remboursement et un arrangement de partage en cas de dfaut de paiement d'un prt. 2010, chap. 1, annexe 20, art. 7.
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Retrait de l'approbation

(3) Le ministre peut retirer l'approbation d'une universit, d'un collge d'arts appliqus et de technologie ou d'un autre tablissement postsecondaire comme tablissement dont les tudiants ont le droit de demander des prts d'tudes, une aide financire ou des bourses d'tudes si l'tablissement ne rpond plus aux conditions d'une entente conclue en vertu de l'article 8.2. 2010, chap. 1, annexe 20, art. 7.
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Ententes existantes

(4) Le prsent article s'applique aux ententes conclues avant ou aprs son entre en vigueur. 2010, chap. 1, annexe 20, art. 7.

Application  tous les prts
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8.4 Il est entendu que les articles 8.2 et 8.3 s'appliquent aux prts viss aux articles 7.1, 8, 8.0.1 et 8.1. 2010, chap. 1, annexe 20, art. 7.



Paiement des intrts par le ministre
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9 Si le remboursement d'un prt consenti par une institution financire est garanti en totalit ou en partie par le lieutenant-gouverneur en conseil en vertu de l'article 8, le ministre paie  l'institution financire les intrts sur le solde impay du prt au taux et pour la priode prescrits par rglement. Des intrts ne sont pas exigibles de l'emprunteur relativement  cette priode. 2010, chap. 1, annexe 20, art. 8.



Recouvrement des prts en souffrance
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[bookmark: art9.1]9.1 (1) Le ministre des Finances peut prendre une ou plusieurs des mesures vises  l'article 11.1.1, 11.1.2 ou 11.1.4 de la Loi sur le ministre du Revenu pour excuter le recouvrement du prt d'tudes ou du prt  un mdecin rsident si les conditions suivantes sont runies:



a) l'emprunteur est en dfaut de remboursement du prt;

b) le ministre, au sens de l'article 1, a conclu un protocole d'entente en vertu de l'article 11.1 de la Loi sur le ministre du Revenu pour que le ministre des Finances lui fournisse des services de perception et pour excuter le recouvrement de la dette. 2023, chap. 21, annexe 8, art. 1.







[bookmark: art9.1par2][bookmark: art9.1par2]


Application des art. 11.1.1, 11.1.2 et 11.1.4 de la Loi sur le ministre du Revenu

(2) Les mesures vises  l'article 11.1.1, 11.1.2 ou 11.1.4 de la Loi sur le ministre du Revenu ne sont prises  l'gard de l'emprunteur vis au paragraphe (1) que si les conditions suivantes sont runies:

a) le ministre, au sens de l'article 1, a conclu un protocole d'entente avec le ministre des Finances dans le but d'autoriser ce dernier  prendre ces mesures;

b) ces mesures sont prises conformment:

(i) aux conditions nonces dans le protocole d'entente vis  l'alina a),

(ii) aux autres exigences, restrictions ou conditions que prescrivent les rglements. 2023, chap. 21, annexe 8, art. 1.
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Disposition transitoire

(3) Le prsent article s'applique  l'gard des dettes qui existaient le jour, avant le jour ou aprs le jour de l'entre en vigueur de l'article 1 de l'annexe 8 de la Loi de 2023 visant  btir un Ontario fort ensemble (mesures budgtaires). 2023, chap. 21, annexe 8, art. 1.
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Dfinition

(4) La dfinition qui suit s'applique au prsent article.

emprunteur Personne qui a reu, en vertu de la prsente loi, un prt d'tudes, une bourse d'tudes qui a t convertie en prt d'tudes ou un prt  un mdecin rsident et qui est tenue de faire des versements sur ce prt. S'entend en outre d'un dbiteur au sens de la dfinition donne  ce terme au paragraphe 11.1 (2) de la Loi sur le ministre du Revenu. 2023, chap. 21, annexe 8, art. 1.

Inspecteurs
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[bookmark: art10]10 (1) Le ministre peut, relativement  l'administration des prts d'tudes, des prts aux mdecins rsidents, de l'aide financire et des bourses d'tudes, nommer des inspecteurs chargs de dterminer si la prsente loi, les rglements et les ententes conclues par le ministre sont observs. 2000, chap. 36, par. 3 (7); 2010, chap. 1, annexe 20, art. 9.







[bookmark: art10par2][bookmark: art10par2]


Inspection

(2) Pour dterminer si la prsente loi a t et est toujours observe, un inspecteur peut, sans mandat, pntrer dans les locaux commerciaux de quiconque et dans les tablissements postsecondaires et en faire l'inspection. 2000, chap. 36, par. 3 (7).







[bookmark: art10par3][bookmark: art10par3]


Restriction des pouvoirs

(3) Le ministre peut restreindre les pouvoirs d'entre et d'inspection de l'inspecteur  des locaux commerciaux ou des tablissements prciss. 2000, chap. 36, par. 3 (7).







[bookmark: art10par4][bookmark: art10par4]


Heure d'entre

(4) Le pouvoir de pntrer dans un lieu pour y faire une inspection sans mandat ne peut tre exerc que pendant les heures d'ouverture normales des locaux ou de l'tablissement ou, en l'absence de celles-ci, pendant les heures diurnes. 2000, chap. 36, par. 3 (7).
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Identification

(5) L'inspecteur qui effectue une inspection produit, sur demande, une attestation de sa nomination. 2000, chap. 36, par. 3 (7).







[bookmark: art10par6][bookmark: art10par6]


Pouvoirs de l'inspecteur

(6) L'inspecteur qui effectue une inspection peut faire ce qui suit:

a) examiner les documents ou autres choses qui se rapportent  l'inspection;

b) demander la production, aux fins d'inspection, des documents ou autres choses qui se rapportent  celle-ci;

c) enlever, aux fins d'examen, des documents ou autres choses qui se rapportent  l'inspection et en tirer des copies;

d) afin de produire un document sous une forme lisible, recourir aux dispositifs ou systmes de stockage, de traitement ou de rcupration des donnes qui sont utiliss habituellement  l'endroit pour y exercer les activits, commerciales ou autres;

e) interroger des personnes sur toute question qui se rapporte  l'inspection. 2000, chap. 36, par. 3 (7).











[bookmark: art10par7][bookmark: art10par7]


Demande par crit

(7) La demande de production, aux fins d'inspection, de documents ou autres choses est prsente par crit et comprend une dclaration sur la nature des documents ou des choses demands. 2000, chap. 36, par. 3 (7).







[bookmark: art10par8][bookmark: art10par8]


Production de documents et aide obligatoires

(8) Si un inspecteur demande la production, aux fins d'inspection, de documents ou autres choses, la personne qui en a la garde les produit et, dans le cas de documents, fournit, sur demande, l'aide qui est raisonnablement ncessaire pour les interprter ou les produire sous une forme lisible. 2000, chap. 36, par. 3 (7).
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Enlvement des documents et des choses

(9) Les documents ou autres choses qui ont t enlevs aux fins d'examen et de copie:

a) d'une part, sont mis  la disposition de la personne  qui ils ont t enlevs aux fins d'examen et de copie, sur demande de celle-ci et aux date, heure et lieu qui conviennent  la personne et  l'inspecteur;

b) d'autre part, sont retourns  la personne dans un dlai raisonnable. 2000, chap. 36, par. 3 (7).
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Copies admissibles en preuve

(10) Les copies de documents qui se prsentent comme tant certifies conformes aux originaux par un inspecteur sont admissibles en preuve au mme titre que les originaux et ont la mme valeur probante qu'eux. 2000, chap. 36, par. 3 (7).
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Entrave

(11) Nul ne doit gner ni entraver le travail d'un inspecteur qui effectue une inspection, refuser de rpondre  des questions sur des sujets qui se rapportent  celle-ci ou fournir  l'inspecteur des renseignements qu'il sait tre faux ou trompeurs concernant de tels sujets. 2000, chap. 36, par. 3 (7).
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Rapport au ministre

(12) L'inspecteur prsente un rapport au ministre sur les rsultats de chaque inspection. 2000, chap. 36, par. 3 (7).

Arrt du ministre
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11 Ds rception du rapport de l'inspecteur prvu  l'article 10, le ministre peut prendre tout arrt qu'il estime appropri pour assurer la saine administration des prts d'tudes, des prts aux mdecins rsidents, de l'aide financire et des bourses d'tudes consentis en application de la prsente loi et des rglements. 2000, chap. 36, par. 3 (7); 2010, chap. 1, annexe 20, art. 10.



Infraction
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[bookmark: art12]12 (1) Nul ne doit sciemment obtenir ou recevoir un prt d'tudes, un prt  un mdecin rsident, une aide financire ou une bourse d'tudes auquel il n'a pas droit en vertu de la prsente loi et des rglements. 2000, chap. 36, par. 3 (7); 2010, chap. 1, annexe 20, par. 11 (1).
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Idem

(2) Nul ne doit sciemment aider ou encourager une autre personne  obtenir ou  recevoir un prt d'tudes, un prt  un mdecin rsident, une aide financire ou une bourse d'tudes auquel elle n'a pas droit en vertu de la prsente loi et des rglements. 2000, chap. 36, par. 3 (7); 2010, chap. 1, annexe 20, par. 11 (2).
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Idem

(3) Nul ne doit omettre de fournir des renseignements que la prsente loi ou les rglements l'obligent  fournir ou qu'il a consenti  fournir relativement  un prt d'tudes,  un prt  un mdecin rsident,  une aide financire ou  une bourse d'tudes consentis en vertu de la prsente loi ou des rglements. 2000, chap. 36, par. 3 (7); 2010, chap. 1, annexe 20, par. 11 (3).







[bookmark: art12par4][bookmark: art12par4]


Idem

(4) Nul ne doit sciemment fournir de faux renseignements relativement  l'administration d'un prt d'tudes, d'un prt  un mdecin rsident, d'une aide financire ou d'une bourse d'tudes ou dans le but d'obtenir ou de recevoir un tel prt ou une telle aide ou une telle bourse en vertu de la prsente loi ou des rglements. 2010, chap. 1, annexe 20, par. 11 (4).
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Peine

(5) Quiconque contrevient au paragraphe (1), (2), (3) ou (4) ou 10 (11) est coupable d'une infraction et passible, sur dclaration de culpabilit:

a) soit d'une amende maximale de 25000$, dans le cas d'un particulier, ou de 100000$, dans le cas d'une personne morale;

b) soit d'un emprisonnement maximal d'un an;

c) soit d'une amende vise  l'alina a) et d'un emprisonnement vis  l'alina b). 2000, chap. 36, par. 3 (7).
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Responsabilit des dirigeants

(6) Tout dirigeant, administrateur ou mandataire d'une personne morale ou toute autre personne qui ordonne ou autorise la commission, par la personne morale, d'un acte qui constitue une infraction  la prsente loi, ou qui y consent, y acquiesce ou y participe, est coupable d'une infraction, que la personne morale ait t ou non poursuivie ou dclare coupable d'une infraction  la prsente loi. 2000, chap. 36, par. 3 (7).

Rglements
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[bookmark: art13]13 (1) Le lieutenant-gouverneur en conseil peut, par rglement:



a) prescrire des personnes ou des entits comme institutions financires pour l'application de la dfinition de institution financire  l'article 1;

 a.1) prescrire des organismes d'agrment et des catgories de postes exclus pour l'application de l'alina c) de la dfinition de mdecin rsident  l'article 1;

 a.2) rgir les prts d'tudes, les prts aux mdecins rsidents, l'aide financire et les bourses d'tudes consentis en vertu de la prsente loi;

 a.3) prvoir les exceptions au paragraphe 7.2 (1), (2) ou (3);

 a.4) rgir la suspension des versements et des intrts prvue  l'article 7.3, y compris:

(i) rgir et prescrire les conditions dont sont assortis les prts d'tudes, les prts aux mdecins rsidents, les bourses d'tudes et l'aide financire consentis en vertu de la prsente loi et les conditions de remboursement de ces prts afin de traiter des questions relatives  la suspension des versements et des intrts, y compris prvoir l'application de conditions prescrites au lieu ou en plus des conditions dont est assorti tout contrat de prt ou autre entente,

(ii) rgir et prescrire toute question que l'article 7.3 mentionne comme tant prescrite ou faite par les rglements ou conformment  ceux-ci;

 a.5) prvoir et rgir le remboursement des versements effectus par un dbiteur pendant la priode de suspension sur une crance de la Couronne, ou une portion d'une crance de la Couronne, relativement  un prt d'tudes ou  un prt  un mdecin rsident;

b) prescrire les critres d'admissibilit aux prts d'tudes, aux prts aux mdecins rsidents,  l'aide financire et aux bourses d'tudes consentis en vertu de la prsente loi;

 b.1) prescrire les conditions dont sont assortis les prts d'tudes, les prts aux mdecins rsidents, l'aide financire et les bourses d'tudes consentis en vertu de la prsente loi;

b.1.1) traiter des conditions de remboursement d'un prt d'tudes ou d'un prt  un mdecin rsident, de la suspension de l'obligation de le rembourser ou de la remise d'une partie ou de la totalit du solde impay du prt, y compris prescrire ce qui suit:

(i) la priode de suspension qui peut tre accorde,

(ii) le montant ou le montant maximal qui peut faire l'objet d'une suspension ou d'une remise ou la faon de le calculer,

(iii) les conditions ou restrictions qui s'appliquent  l'gard de la suspension du prt d'tudes ou de la remise d'une partie ou de la totalit du prt d'tudes;

 b.2) prescrire le montant maximal des prts d'tudes, des prts aux mdecins rsidents, de l'aide financire et des bourses d'tudes consentis en vertu de la prsente loi;

c) prescrire les conditions dont sont assorties les ententes conclues en vertu de l'article 8.2;

d) prvoir la rpartition et l'attribution des sommes affectes ou prleves par la Lgislature  des fins d'enseignement postsecondaire, notamment aux niveaux universitaire et collgial;

e) prciser les conditions rgissant le versement des subventions gnrales;

f) dfinir les termes effectif et tudiant aux fins d'attribution des subventions gnrales aux tablissements d'enseignement postsecondaires reconnus  cette fin par le ministre et assujettir l'effectif  l'approbation du ministre;

g) prescrire les conditions dont sont assorties les ententes conclues en vertu du paragraphe 8 (1) relativement aux garanties;

g.1) rgir les demandes vises  l'alina 8 (1) a);

h) autoriser le sous-ministre de la Formation et des Collges et Universits ou un fonctionnaire du ministre  exercer le pouvoir d'approbation des prts prvu  l'article 8;

 h.1) prvoir les questions transitoires se rapportant  un arrt de transfert pris en vertu du paragraphe 8.0.2 (1);

i) prescrire, pour l'application de l'article 8.1, les conditions rgissant la cession, le transfert et la vente de prts d'tudes ou de prts aux mdecins rsidents;

j) prescrire un taux d'intrt et une priode pour l'application de l'article 9;

j.1) prescrire des exigences, des restrictions ou des conditions pour l'application du sous-alina 9.1 (3) b) (ii);

j.2)  j.8) Abrogs: 2023, chap. 21, annexe 8, par. 2 (1);

k)  s) Abrogs: 2001, chap. 6, par. 5 (1);

t) prvoir les rapports  prsenter au ministre pour l'application de la prsente loi et prescrire le genre de renseignements qui doivent y figurer;

u) dfinir, pour l'application de la prsente loi, des mots ou expressions employs mais non expressment dfinis dans la prsente loi. 2000, chap. 36, par. 3 (7); 2001, chap. 6, par. 5 (1); 2006, chap. 19, annexe S, par. 1 (2); 2010, chap. 1, annexe 20, par. 12 (1)  (7); 2015, chap. 20, annexe 26, par. 2 (1); 2019, chap. 7, annexe 39, par. 3 (1); 2020, chap. 6, annexe 3, par. 3 (1); 2023, chap. 21, annexe 8, par. 2 (1).
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Catgories

(2) Les rglements peuvent imposer des exigences diffrentes  des catgories diffrentes de personnes ou d'entits ou  l'gard de diffrents genres d'ententes. 2001, chap. 6, par. 5 (2).







[bookmark: art13par3][bookmark: art13par3]


Sous-dlgation

(3) Les rglements pris en application de l'alina (1) b) peuvent autoriser le ministre  dterminer ce qui suit:

a) les universits, les collges d'arts appliqus et de technologie et les autres tablissements postsecondaires qui sont des tablissements admissibles ou des tablissements agrs;

b) les programmes d'tudes qui sont des programmes d'tudes approuvs. 2001, chap. 6, par. 5 (2); 2009, chap. 33, annexe 25, par. 1 (2); 2010, chap. 1, annexe 20, par. 12 (8).
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Rglements rtroactifs

(3.1) Les rglements pris en vertu de l'alina (1) a.3), a.4), a.5), h.1) ou j.1) qui comportent une disposition en ce sens, ont un effet rtroactif. 2020, chap. 6, annexe 3, par. 3 (2); 2023, chap. 21, annexe 8, par. 2 (2).
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Rglements: incompatibilit

(3.2) Les rglements pris en vertu de l'alina (1) a.4) ou a.5) l'emportent sur les dispositions incompatibles de la prsente loi. 2020, chap. 6, annexe 3, par. 3 (2).
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Idem

(4) Les rglements pris en vertu de l'alina (1) h.1) l'emportent sur les dispositions incompatibles de la prsente loi,  l'exception du paragraphe 8.0.2 (4). 2020, chap. 6, annexe 3, par. 3 (2).

[bookmark: art13par5] 
(5) Abrog: 2020, chap. 6, annexe 3, par. 3 (2).

Dfinition de renseignements personnels
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EN

art. 13 - ()

art. 13(5) - ()
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14 La dfinition qui suit s'applique aux articles 15 et 16.



renseignements personnels S'entend au sens de l'article 38 de la Loi sur l'accs  l'information et la protection de la vie prive. 2014, chap. 11, annexe 5, art. 1.

Collecte et utilisation de renseignements personnels
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[bookmark: art15]15 (1) Le ministre peut recueillir, directement ou indirectement, des renseignements personnels  des fins lies aux questions suivantes et les utiliser  ces fins:



1. L'application de la prsente loi et des rglements, ainsi que des autres lois et rglements que leurs dispositions ou que le lieutenant-gouverneur en conseil lui confient en vertu de la Loi sur le Conseil excutif, et la mise en oeuvre des directives donnes en vertu de ces textes.

2. La mise en conformit avec les lois vises  la disposition 1 et les rglements et directives dcoulant de telles lois.

3. La planification, l'attribution et l'administration de fonds aux collges, aux universits et aux autres tablissements d'enseignement et de formation postsecondaires ainsi que la dtection, la surveillance et la rpression des cas o des fonds sont reus ou utiliss sans autorisation.

3.1 La planification, l'attribution et l'administration de fonds  des personnes ou entits pour l'administration ou la prestation de programmes ou services d'emploi ainsi que la dtection, la surveillance et la rpression des cas o des fonds sont reus ou utiliss sans autorisation.

4. La planification ou la prestation de programmes ou services se rapportant  l'enseignement postsecondaire,  l'emploi ou  la formation que le ministre fournit ou finance en tout ou en partie, l'affectation de ressources  ces programmes ou services, leur valuation ou leur surveillance, ou la dtection, la surveillance et la rpression des fraudes lies  un tel financement et des cas o des services ou des avantages connexes sont reus sans autorisation.

5. La surveillance et l'valuation de la qualit, des rsultats et de la prestation des programmes et services postsecondaires offerts par les collges, les universits et les autres tablissements d'enseignement et de formation postsecondaires  leurs tudiants, afin d'assurer une utilisation responsable des fonds publics et d'appuyer le maintien d'un financement efficient de tels tablissements.

6. La mise en oeuvre de la gestion des risques ou des erreurs ou d'activits visant  amliorer ou  maintenir la qualit des programmes et des services que le ministre fournit ou finance en tout ou en partie.

7. La poursuite d'activits de recherche et d'analyse, y compris des tudes longitudinales, et d'activits statistiques menes par le ministre ou pour son compte  des fins lies  l'enseignement et  la formation postsecondaires, notamment aux fins suivantes:

i. comprendre la transition des tudiants entre l'cole secondaire et l'enseignement et la formation postsecondaires,

ii. comprendre la participation et les progrs des tudiants, leur mobilit et leurs rsultats d'apprentissage et d'emploi,

iii. comprendre les liens entre les universits, les collges, les coles secondaires et les autres tablissements d'enseignement et de formation prescrits par rglement,

iv. comprendre les tendances en ce qui concerne les choix de programmes d'enseignement ou de formation postsecondaire faits par les tudiants,

v. comprendre les sources et les modes de financement dont disposent les tudiants, notamment l'aide et les soutiens financiers fournis par le gouvernement et les tablissements d'enseignement et de formation postsecondaires,

vi. planifier une amlioration de l'accessibilit, notamment sur le plan financier,  l'enseignement et  la formation postsecondaires ainsi que de la qualit et de l'efficacit du secteur postsecondaire,

vii. cerner les conditions ou les obstacles qui nuisent  la participation des tudiants,  leurs progrs,  l'obtention de leur diplme et  leur transition vers le march du travail ou les possibilits d'tudes ou de formation postsecondaires futures,

viii. tablir des indicateurs de rendement cls.

8. La poursuite d'activits de recherche et d'analyse, y compris des tudes longitudinales, et d'activits statistiques  des fins lies  l'administration et  la prestation de programmes ou services d'emploi financs par le ministre. 2014, chap. 11, annexe 5, art. 1; 2023, chap. 15, annexe 4, par. 1 (1) et (2).
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Restrictions: collecte et utilisation

(2) Le ministre ne doit pas recueillir ou utiliser des renseignements personnels  une fin que d'autres renseignements permettent de raliser. 2014, chap. 11, annexe 5, art. 1.
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Idem

(3) Le ministre ne doit pas recueillir ou utiliser plus de renseignements personnels qu'il n'est raisonnablement ncessaire pour raliser la fin vise. 2014, chap. 11, annexe 5, art. 1.
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Divulgation et partage

(4) Le ministre et les personnes et entits suivantes peuvent se divulguer des renseignements personnels et recueillir indirectement de tels renseignements l'un auprs de l'autre aux fins mentionnes  chacune des dispositions en question:

1. Le ministre de l'ducation, aux fins mentionnes  la disposition 7 du paragraphe (1).

2. Le ministre de l'ducation et le gouvernement du Canada, aux fins de surveillance et d'valuation de la qualit, des rsultats et de la prestation des programmes et services d'enseignement et de formation postsecondaires qui sont financs, directement ou indirectement, en totalit ou en partie, par le gouvernement du Canada et le ministre, afin d'assurer une utilisation responsable des fonds publics et d'appuyer le maintien du financement de ces programmes et services.

3. Le ministre de l'ducation et les autres ministres prescrits, aux fins mentionnes  la disposition 7 du paragraphe (1) qui sont prescrites. 2014, chap. 11, annexe 5, art. 1.







[bookmark: art15par4.1][bookmark: art15par4.1]


Autre divulgation- programmes et services d'emploi

(4.1) Le ministre du Travail, de l'Immigration, de la Formation et du Dveloppement des comptences peut divulguer des renseignements personnels  des personnes ou entits qui administrent, valuent ou offrent des programmes ou services d'emploi financs par le ministre  des fins d'administration et de prestation de ces programmes ou services. 2023, chap. 15, annexe 4, par. 1 (3).
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Divulgation au ministre des Services  l'enfance et des Services sociaux et communautaires- programmes et services d'emploi

(4.2) Le ministre du Travail, de l'Immigration, de la Formation et du Dveloppement des comptences peut divulguer des renseignements personnels qui sont recueillis aux termes du paragraphe (1) au cours de l'administration, de l'valuation et de la prestation des programmes et services d'emploi au ministre des Services  l'enfance et des Services sociaux et communautaires aux fins d'administration et de prestation des rgimes de prestations sociales dans le cadre de la Loi de 1997 sur le programme Ontario au travail et de la Loi de 1997 sur le Programme ontarien de soutien aux personnes handicapes. 2023, chap. 15, annexe 4, par. 1 (3).
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Divulgation rpute conforme

(5) La divulgation de renseignements personnels en vertu du paragraphe (4) est rpute effectue aux fins de conformit  la prsente loi et  la Loi sur l'ducation. 2014, chap. 11, annexe 5, art. 1.
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Divulgation exige par le ministre

(6) Le ministre peut exiger des entits et tablissements suivants qu'ils lui divulguent les renseignements personnels qui sont raisonnablement ncessaires aux fins vises au paragraphe (1):

1. Un collge ouvert en vertu de la Loi de 2002 sur les collges d'arts appliqus et de technologie de l'Ontario.

2. Une universit finance par les fonds publics.

3. Un collge d'enseignement professionnel inscrit en vertu de la Loi de 2005 sur les collges d'enseignement professionnel de l'Ontario.

4. Abroge: 2022, chap. 22, annexe 1, par. 2 (2).

5. Le Michener Institute of Applied Health Sciences.

6. Ontario College Application Services, Inc., exerant ses activits sous le nom de Service d'admission des collges de l'Ontario, et le Centre de demande d'admission aux universits de l'Ontario, une division de COU Holding Association Inc.

7. Les tablissements d'enseignement ou de formation postsecondaire prescrits par rglement et les autres entits galement prescrites pour l'application du prsent article.

8. Une personne ou entit qui administre, value ou offre des programmes ou services d'emploi financs par le ministre. 2014, chap. 11, annexe 5, art. 1; 2022, chap. 22, annexe 1, art. 2; 2023, chap. 15, annexe 4, par. 1 (4); 2023, chap. 9, annexe 29, art. 13.
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Moment et forme de la divulgation

(7) Le ministre peut prciser le moment auquel les renseignements personnels doivent lui tre fournis par l'tablissement ou l'entit en application du paragraphe (6) et la forme sous laquelle ils doivent l'tre, ainsi que la mthode scurise  utiliser pour leur transfert. 2014, chap. 11, annexe 5, art. 1.
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Avis exig par le par. 39 (2) de la loi sur l'accs  l'information

(8) Si le ministre recueille indirectement des renseignements personnels en vertu du paragraphe (1), l'avis exig par le paragraphe 39 (2) de la Loi sur l'accs  l'information et la protection de la vie prive est donn de l'une ou l'autre des manires suivantes:

a) un avis public affich sur le site Web du ministre ou du gouvernement de l'Ontario;

b) tout autre mode prescrit par rglement. 2014, chap. 11, annexe 5, art. 1.
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Rglements

(9) Pour l'application du prsent article, le lieutenant-gouverneur en conseil peut, par rglement:

a) prescrire des tablissements d'enseignement et de formation pour l'application de la sous-disposition 7 iii du paragraphe (1);

b) prescrire les ministres pour l'application de la disposition 3 du paragraphe (4) et les fins mentionnes  la disposition 7 du paragraphe (1) auxquelles des renseignements personnels peuvent leur tre divulgus et peuvent tre indirectement recueillis auprs d'eux;

c) prescrire des tablissements d'enseignement ou de formation postsecondaire ou d'autres entits pour l'application de la disposition 7 du paragraphe (6);

d) prescrire les modes de remise de l'avis exig par le paragraphe 39 (2) de la Loi sur l'accs  l'information et la protection de la vie prive. 2014, chap. 11, annexe 5, art. 1.

Numros d'immatriculation scolaire de l'Ontario

Attribution de numros
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[bookmark: art16]16 (1) Le ministre peut attribuer un numro d'immatriculation scolaire de l'Ontario  quiconque est inscrit ou demande  tre inscrit  un collge,  une universit ou  un autre tablissement d'enseignement et de formation postsecondaires prescrit par rglement, si le ministre de l'ducation ne l'a pas dj fait. 2014, chap. 11, annexe 5, art. 1.
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Collecte, utilisation et divulgation de renseignements personnels

(2) Les personnes et entits nonces au paragraphe (3) sont autorises  recueillir des renseignements personnels, directement ou indirectement, et  les utiliser et les divulguer aux fins suivantes:

a) l'attribution de numros d'immatriculation scolaire de l'Ontario en vertu du paragraphe (1);

b) la validation et la mise  jour des numros et des renseignements personnels qui y sont associs. 2014, chap. 11, annexe 5, art. 1.







[bookmark: art16par3][bookmark: art16par3]


Idem

(3) Le paragraphe (2) s'applique aux personnes et entits suivantes:

1. Le ministre.

2. Les tablissements d'enseignement et de formation prescrits.

3. Les personnes prescrites.

4. Les entits prescrites qui coordonnent l'inscription ou l'admission d'une personne dans un tablissement d'enseignement ou de formation prescrit. 2014, chap. 11, annexe 5, art. 1.







[bookmark: art16par4][bookmark: art16par4]


Non-application du par. 39 (2) de la loi sur l'accs  l'information

(4) Le paragraphe 39 (2) de la Loi sur l'accs  l'information et la protection de la vie prive ne s'applique pas aux collectes effectues en vertu du paragraphe (2). 2014, chap. 11, annexe 5, art. 1.
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Divulgation rpute conforme

(5) La divulgation de renseignements en vertu du paragraphe (2) est rpute effectue aux fins de conformit  la prsente loi et  la Loi sur l'ducation. 2014, chap. 11, annexe 5, art. 1.
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Exception concernant la protection de la vie prive

(6) Malgr le paragraphe 266.3 (1) de la Loi sur l'ducation, les collges, les universits et les autres tablissements d'enseignement et de formation postsecondaires prescrits par rglement peuvent recueillir, utiliser ou divulguer le numro d'immatriculation scolaire de l'Ontario d'une personne, ou en exiger la production,  des fins lies  la prestation de services d'enseignement et de formation postsecondaires  cette personne. 2014, chap. 11, annexe 5, art. 1.
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Idem

(7) Malgr le paragraphe 266.3 (1) de la Loi sur l'ducation, le ministre et les collges, les universits et les autres tablissements d'enseignement et de formation postsecondaires prescrits par rglement ou les personnes ou les entits galement prescrites peuvent recueillir, utiliser ou divulguer des numros d'immatriculation scolaire de l'Ontario, ou en exiger la production:

a)  des fins lies  l'administration, au financement ou  la planification de l'enseignement et de la formation postsecondaires ou  la recherche dans ce domaine;

b)  des fins lies  la prestation d'une aide financire qui est accorde  la personne dans le cadre de l'enseignement et de la formation postsecondaires. 2014, chap. 11, annexe 5, art. 1.
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Infraction

(8) Quiconque recueille, utilise ou divulgue le numro d'immatriculation scolaire de l'Ontario d'une autre personne, ou en exige la production, sauf dans la mesure permise par le prsent article, la Loi sur l'ducation ou par ailleurs en droit, est coupable d'une infraction. 2014, chap. 11, annexe 5, art. 1.
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Peines: personnes physiques

(9) La personne physique qui est dclare coupable de l'infraction prvue par le prsent article est passible d'une amende maximale de 5000$ et d'un emprisonnement maximal de six mois, ou d'une seule de ces peines. 2014, chap. 11, annexe 5, art. 1.
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Peines: personnes morales

(10) La personne morale qui est dclare coupable de l'infraction prvue par le prsent article est passible d'une amende maximale de 25000$. 2014, chap. 11, annexe 5, art. 1.
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Rglements

(11) Le lieutenant-gouverneur en conseil peut, par rglement:

a) prescrire des collges, des universits et d'autres tablissements d'enseignement de de formation postsecondaires pour l'application du prsent article;

b) aux fins lies aux numros d'immatriculation scolaire de l'Ontario, autoriser la collecte de renseignements personnels par le ministre ou les collges, les universits et les autres tablissements d'enseignement et de formation postsecondaires prescrits, d'une manire autre que directement du particulier concern par ces renseignements, et rglementer la manire dont ces renseignements sont recueillis;

c) obliger les collges, les universits et les autres tablissements d'enseignement et de formation postsecondaires prescrits  utiliser les numros d'immatriculation scolaire de l'Ontario aux fins prcises dans les rglements;

d) traiter de toute question qu'il juge ncessaire ou souhaitable pour raliser efficacement l'objet du prsent article. 2014, chap. 11, annexe 5, art. 1.

Inconduite sexuelle de la part d'employs
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[bookmark: art16.1]16.1 (1) Les dfinitions qui suivent s'appliquent au prsent article.



tablissement Universit finance par les fonds publics ou collge d'arts appliqus et de technologie. (institution)

inconduite sexuelle Relativement  un tudiant d'un tablissement, s'entend de l'un ou l'autre de ce qui suit:

a) des rapports physiques d'ordre sexuel avec l'tudiant, des attouchements d'ordre sexuel de l'tudiant ou des comportements ou des remarques d'ordre sexuel  l'endroit de l'tudiant par un employ de l'tablissement si, selon le cas:

(i) l'acte constitue une infraction au Code criminel (Canada),

(ii) l'acte porte atteinte au droit d'tre  l'abri de sollicitations ou d'avances sexuelles que l'alina 7 (3) a) du Code des droits de la personne confre  l'tudiant,

(iii) l'acte constitue une inconduite sexuelle au sens de la dfinition donne  ce terme dans la politique de l'tablissement en matire d'inconduite sexuelle destine aux employs, ou contrevient  cette politique ou  toute autre politique, rgle ou exigence de l'tablissement traitant des rapports d'ordre sexuel entre les employs et les tudiants;

b) toute conduite d'un employ de l'tablissement qui porte atteinte au droit d'tre  l'abri de reprsailles ou de menaces de reprsailles pour avoir refus d'accder  des sollicitations ou  des avances sexuelles que l'alina 7 (3) b) du Code des droits de la personne confre  l'tudiant. (sexual misconduct) 2022, chap. 22, annexe 1, art. 3.
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Congdiement ou mesures disciplinaires

(2) Si un employ d'un tablissement commet un acte d'inconduite sexuelle  l'gard de l'tudiant d'un tablissement, l'tablissement peut congdier l'employ ou prendre une mesure disciplinaire  son gard pour cet acte, et  la fois:

a) le congdiement ou la mesure disciplinaire sont rputs,  toutes fins, tre pour un motif valable;

b) l'employ n'a pas droit  un pravis de licenciement ni  une indemnit de licenciement ou autre indemnit ou restitution  la suite du congdiement ou de la mesure disciplinaire;

c) malgr le paragraphe 48 (17) de la Loi de 1995 sur les relations de travail et le paragraphe 14 (17) de la Loi de 2008 sur la ngociation collective dans les collges, et malgr toute disposition d'une convention collective ou d'un contrat de travail prcisant une pnalit pour l'infraction, aucun arbitre ou conseil d'arbitrage ne doit substituer toute autre pnalit au congdiement ou  la mesure disciplinaire imposs par l'tablissement. 2022, chap. 22, annexe 1, art. 3.
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Interdiction d'engager de nouveau

(3) Si l'employ d'un tablissement commet un acte d'inconduite sexuelle  l'gard de l'tudiant d'un tablissement, et que l'tablissement congdie l'employ pour cet acte ou que ce dernier dmissionne de son emploi, l'tablissement ne doit pas engager de nouveau l'employ par la suite. 2022, chap. 22, annexe 1, art. 3.
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Idem

(4) L'tablissement qui constate avoir engag un particulier de nouveau en contravention au paragraphe (3) congdie l'employ et les alinas (2) a)  c) s'appliquent au congdiement. 2022, chap. 22, annexe 1, art. 3.







[bookmark: art16.1par5][bookmark: art16.1par5]


Entente

(5) Sous rserve du paragraphe (6), une entente entre un tablissement et une personne, y compris une convention collective ou une entente de rglement d'une poursuite en cours ou envisage, qui est conclue le jour de l'entre en vigueur de l'article 3 de l'annexe 1 de la Loi de 2022 sur le renforcement des tablissements postsecondaires et les tudiants ou par la suite, ne doit contenir aucune condition interdisant, directement ou indirectement,  l'tablissement ou  toute personne qui y est associe de divulguer qu'une allgation ou une plainte a t faite selon laquelle un employ de l'tablissement a commis un acte d'inconduite sexuelle  l'gard d'un tudiant de l'tablissement. Toute condition de ce type incluse dans une entente est nulle. 2022, chap. 22, annexe 1, art. 3.
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Exception

(6) Si l'tudiant lui en fait la demande, l'tablissement peut conclure une entente comportant une condition vise au paragraphe (5) si les conditions suivantes sont runies:

a) l'tudiant a eu une occasion raisonnable de recevoir des conseils juridiques indpendants;

b) il n'y a eu aucune tentative d'abus d'influence sur l'tudiant  l'gard de la demande;

c) l'entente comprend la possibilit pour l'tudiant de renoncer  son droit  la confidentialit  l'avenir et la procdure  suivre  cette fin;

d) l'entente est d'une dure fixe et limite. 2022, chap. 22, annexe 1, art. 3.
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Condition, rgle ou principe  l'effet contraire

(7) Les paragraphes (2)  (6) s'appliquent malgr toute condition contraire contenue dans un contrat de travail ou une convention collective, ou toute rgle ou tout principe de common law ou d'equity  l'effet contraire. 2022, chap. 22, annexe 1, art. 3.
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Politique en matire d'inconduite sexuelle destine aux employs

(8) Chaque tablissement dispose d'une politique en matire d'inconduite sexuelle destine aux employs qui comprend au moins ce qui suit:

a) les rgles de l'tablissement en ce qui concerne les comportements sexuels qui impliquent les employs et les tudiants de l'tablissement;

b) des exemples de mesures disciplinaires qui peuvent tre imposes aux employs qui contreviennent  la politique. 2022, chap. 22, annexe 1, art. 3.







[bookmark: art16.1par9][bookmark: art16.1par9]


Idem

(9) La politique en matire d'inconduite sexuelle destine aux employs qui est vise au paragraphe (8) peut prciser des actes qui constituent une inconduite sexuelle pour l'application de la dfinition de inconduite sexuelle. 2022, chap. 22, annexe 1, art. 3.
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Idem

(10) La politique en matire d'inconduite sexuelle destine aux employs qui est vise au paragraphe (8) peut tre incluse dans une autre politique, notamment dans la politique en matire de violence sexuelle exige par le paragraphe 17 (3). 2022, chap. 22, annexe 1, art. 3.

Violence sexuelle mettant en cause des tudiants

Dfinition
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[bookmark: art17]17 (1) La dfinition qui suit s'applique au prsent article.



violence sexuelle S'entend de tout acte sexuel ou de tout acte visant la sexualit, l'identit sexuelle ou l'expression de l'identit sexuelle d'une personne, qu'il soit de nature physique ou psychologique, qui est commis, que l'on menace de commettre ou qui est tent  l'endroit d'une personne sans son consentement. S'entend notamment de l'agression sexuelle, du harclement sexuel, de la traque, de l'outrage  la pudeur, du voyeurisme et de l'exploitation sexuelle. 2016, chap. 2, annexe 3, art. 1.
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Champ d'application

(2) Le prsent article s'applique  tous les collges d'arts appliqus et de technologie, ainsi qu'aux universits finances par les fonds publics. 2016, chap. 2, annexe 3, art. 1; 2022, chap. 22, annexe 1, art. 4.







[bookmark: art17par3][bookmark: art17par3]


Politique en matire de violence sexuelle

(3) Tous les collges ou universits viss au paragraphe (2) doivent disposer d'une politique en matire de violence sexuelle qui:

a) traite de la violence sexuelle mettant en cause les tudiants qui y sont inscrits;

b) nonce la marche  suivre tablie par le collge ou l'universit pour rpondre et remdier aux incidents et aux plaintes de violence sexuelle mettant en cause des tudiants qui y sont inscrits et comprend les lments prciss dans les rglements relativement  la marche  suivre;

c) traite de tout autre sujet et comprend tout autre lment qu'exigent les rglements;

d) est conforme aux exigences nonces dans les rglements. 2016, chap. 2, annexe 3, art. 1.
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Observations des tudiants

(4) Les collges ou universits viss au paragraphe (2) veillent  ce que les observations des tudiants soient prises en compte, conformment aux rglements, au moment de l'laboration de leur politique en matire de violence sexuelle et  chaque fois que celle-ci est examine ou modifie. 2016, chap. 2, annexe 3, art. 1.
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Examen

(5) Tous les collges ou universits viss au paragraphe (2) examinent leur politique en matire de violence sexuelle au moins une fois tous les trois ans et la modifient selon ce qui est appropri. 2016, chap. 2, annexe 3, art. 1.
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Mise en oeuvre de la politique et autres mesures

(6) Tous les collges ou universits viss au paragraphe (2):

a) mettent en oeuvre leur politique en matire de violence sexuelle conformment aux rglements;

b) prennent toute autre mesure ou font toute autre chose que leur imposent les rglements relativement  la violence sexuelle mettant en cause des tudiants qui y sont inscrits. 2016, chap. 2, annexe 3, art. 1.
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Renseignements destins au ministre

(7) Tous les collges ou universits viss au paragraphe (2) recueillent auprs de leurs tudiants et d'autres personnes, et fournissent au ministre, les donnes et autres renseignements relatifs  ce qui suit,  la demande du ministre, de la manire et sous la forme qu'il ordonne:

1. Le nombre de fois que des tudiants inscrits au collge ou  l'universit demandent et obtiennent des services et des mesures de soutien et d'accommodement relativement  la violence sexuelle, et des renseignements sur ces services et ces mesures de soutien et d'accommodement.

2. Les initiatives et les programmes tablis par le collge ou l'universit pour sensibiliser les tudiants aux services et aux mesures de soutien et d'accommodement qui leur sont offerts.

3. Le nombre d'incidents et de plaintes de violence sexuelle signals par des tudiants et des renseignements sur ces incidents et ces plaintes.

4. La mise en oeuvre de la politique et son efficacit. 2016, chap. 2, annexe 3, art. 1.
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Rapport annuel adress au conseil d'administration

(7.1) Tous les collges ou universits viss au paragraphe (2) fournissent  leur conseil d'administration un rapport annuel comprenant les renseignements viss aux dispositions 1, 2, 3 et 4 du paragraphe (7)  l'gard de l'anne prcdente. 2016, chap. 2, annexe 3, par. 2 (1).







[bookmark: art17par8][bookmark: art17par8]


Renseignements personnels

(8) Les collges et universits prennent des dispositions raisonnables pour veiller  ce que les renseignements fournis au ministre en application du paragraphe (7) ou  leur conseil d'administration en application du paragraphe (7.1) ne divulguent pas de renseignements personnels au sens de l'article 38 de la Loi sur l'accs  l'information et la protection de la vie prive. 2016, chap. 2, annexe 3, art. 1; 2016, chap. 2, annexe 3, par. 2 (2).
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Sondage

(9) Le ministre peut mener, auprs des tudiants et des autres personnes qu'il prcise, un sondage relativement  l'efficacit de la politique en matire de violence sexuelle du collge ou de l'universit,  la frquence de la violence sexuelle au collge ou  l'universit, ainsi qu'aux autres questions vises aux dispositions 1  4 du paragraphe (7), ou ordonner aux collges ou universits viss au paragraphe (2) de mener un tel sondage ou d'y participer. 2016, chap. 2, annexe 3, art. 1.
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Idem

(10) Les collges ou universits auxquels le ministre ordonne de mener le sondage vis au paragraphe (9) lui divulguent les rsultats du sondage. 2016, chap. 2, annexe 3, art. 1.
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Rglements

(11) Le lieutenant-gouverneur en conseil peut prendre des rglements relatifs  la violence sexuelle mettant en cause des tudiants inscrits aux collges et universits viss au paragraphe (2) et rgissant les politiques en matire de violence sexuelle exiges en application du prsent article et notamment:

a) rgir les marches  suivre et les personnes  consulter pour l'laboration et l'approbation des politiques en matire de violence sexuelle, ainsi que leur examen et leur modification et rgir la faon dont les observations des tudiants sont fournies et prises en compte lors de l'laboration, de l'examen et de la modification en question;

b) rgir les sujets qui doivent tre traits ou les lments qui doivent figurer dans les politiques en matire de violence sexuelle;

c) rgir la prestation d'une formation au corps professoral, aux membres du personnel, aux tudiants et  d'autres personnes au sujet des politiques en matire de violence sexuelle;

d) traiter de la publication de politiques en matire de violence sexuelle et de la promotion de la sensibilisation aux politiques;

e) exiger que des services et des mesures de soutien et d'accommodement appropris relativement  la violence sexuelle soient offerts aux tudiants concerns et rgir ces services et mesures ainsi que leur prestation;

f) rgir toute autre question que le lieutenant-gouverneur en conseil estime ncessaire ou souhaitable relativement  la violence sexuelle mettant en cause des tudiants, notamment:

(i) rgir toutes les questions relatives aux politiques en matire de violence sexuelle et leur mise en oeuvre,

(ii) rgir les autres mesures que doivent mettre en oeuvre les collges et universits, ou les autres choses qu'ils doivent faire pour remdier  la violence sexuelle mettant en cause des tudiants. 2016, chap. 2, annexe 3, art. 1.

Rglements: rduction, limitation et modification de la rmunration
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[bookmark: art18]18 (1) Le ministre peut, par rglement, rgir la rduction, la limitation et la modification de la rmunration due  un particulier  l'gard de qui les conditions suivantes sont runies:



1. Le particulier est employ ou est engag autrement par un tablissement postsecondaire.

2. Le particulier a, selon le cas:

i. commenc  toucher une pension aux termes d'un rgime de retraite,

ii. exerc son droit  un transfert conformment  l'article 42 de la Loi sur les rgimes de retraite  l'gard d'une pension ou d'une pension diffre payable aux termes d'un rgime de retraite,

iii. commenc  toucher des prestations variables d'un compte de prestations variables prvu par une disposition  cotisations dtermines d'un rgime de retraite,

iv. exerc son droit  un transfert conformment au paragraphe 39.1 (4) de la Loi sur les rgimes de retraite,  l'gard d'un compte de prestations variables.

3. Les annes d'affiliation ou d'emploi dcomptes dans le cadre du rgime de retraite aux fins du calcul de ce qui suit sont imputables, en tout ou en partie,  l'emploi du particulier par un tablissement postsecondaire:

i. la pension vise  la disposition 2,

ii. la pension diffre vise  la disposition 2,

iii. des fonds dans un compte de prestations variables vis  la disposition 2. 2019, chap. 7, annexe 39, par. 4 (1)  (3).
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Contenu du rglement

(2) Sans prjudice de la porte gnrale du paragraphe (1), les rglements pris en vertu de ce paragraphe peuvent faire ce qui suit:

a) tablir et rgir les modalits, les rgles et les mthodes que doit utiliser un tablissement postsecondaire pour rduire, y compris  zro, limiter ou modifier le montant, la forme ou le moment de la rmunration due  un particulier vis au paragraphe (1);

b) tablir et rgir les modalits, les rgles et les mthodes pour tablir le montant ou la valeur de la pension ou de la pension diffre qui sera utilis aux fins d'application d'une rduction, d'une limitation ou d'une modification de la rmunration;

 b.1) tablir et rgir des modalits, des rgles et des mthodes pour tablir le montant ou la valeur des fonds dtenus dans un compte de prestations variables qui sera utilis en vue de l'application d'une rduction, d'une limitation ou d'une modification de la rmunration;

c) prvoir que les rglements l'emportent sur les conventions collectives et les contrats de travail ou autres, y compris les conventions collectives et les contrats de travail ou autres qui existaient avant la prise des rglements;

d) tablir diffrentes catgories d'tablissements postsecondaires et diffrentes catgories de particuliers et prvoir diffrentes modalits, rgles et mthodes pour rduire, limiter ou modifier le montant, la forme ou le moment de la rmunration  l'gard de ces diffrentes catgories;

e) exiger qu'un tablissement postsecondaire fasse ou s'abstienne de faire quelque chose qui se rapporte  la rduction,  la limitation ou  la modification de la rmunration due  un particulier vis au paragraphe (1) ou en dcoule, ou qui se rapporte aux rgles nonces dans les rglements ou en dcoule;

f) rgir l'utilisation des sommes pargnes par un tablissement postsecondaire grce  la rduction,  la limitation ou  la modification de la rmunration exige par les rglements, et tablir et rgir les modalits, les rgles et les mthodes pour le calcul de telles sommes;

g) attribuer des fonctions ou des pouvoirs  un membre du Conseil excutif  l'gard de la surveillance et de l'application des rglements;

h) autoriser ou exiger la divulgation, l'utilisation et la collecte, directe ou indirecte, des renseignements personnels, y compris les antcdents professionnels et les renseignements financiers, par le ministre, un tablissement postsecondaire ou d'autres personnes;

i) rgir les questions transitoires que le ministre estime ncessaires ou souhaitables pour faciliter la mise en oeuvre du prsent article;

j) prescrire des lois pour l'application du paragraphe (3). 2019, chap. 7, annexe 39, par. 4 (1) et (4).
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Incompatibilit

(3) Tout rglement pris en vertu du paragraphe (1) l'emporte sur les dispositions de la prsente loi ou des lois suivantes ou de leurs rglements, si les dispositions portent sur la rmunration d'un particulier vis au paragraphe (1) et sont prcises dans le rglement:

1. La Loi de 2010 sur la responsabilisation du secteur parapublic.

2. La Loi de 2014 sur la rmunration des cadres du secteur parapublic.

3. La Loi de 2008 sur la ngociation collective dans les collges.

4. La Loi de 2000 sur les normes d'emploi.

5. La Loi de 1995 sur les relations de travail.

6. Les autres lois,  l'exception de la Loi sur les rgimes de retraite, qui sont prescrites par les rglements. 2019, chap. 7, annexe 39, par. 4 (1).
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Interprtation

(4) Sauf indication contraire du contexte, les expressions employes dans le prsent article s'entendent au sens de la Loi sur les rgimes de retraite. 2019, chap. 7, annexe 39, par. 4 (1).

______________













